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Avant-propos
À la mémoire de Jean Charpentier, concepteur de cet ouvrage, éminent professeur et chercheur.
Introduction
Les institutions internationales sont au service des relations internationales comme les institutions internes sont au service des sociétés nationales, mais avec moins d’efficacité.

Section 1 – 
Institutions internationales et relations internationales

§ 1 – 
Les relations internationales

Au sens large, ce sont les relations humaines qui débordent le cadre des frontières étatiques. Au sens strict, qui prévaut ici, ce sont les relations par lesquelles les États s’efforcent d’ajuster leurs intérêts.

I – 
Les objectifs

Pour les États, deux objectifs semblent constants :
– la paix, qui résulte du respect de la sécurité de chaque État, et ;
– le bien-être des individus, qui prend la forme quantitative de l’accroissement du niveau de vie, mais également la forme qualitative de la qualité de la vie.
À ces objectifs constants peuvent épisodiquement s’ajouter des objectifs déviants tels que la recherche de l’hégémonie ou la « croisade idéologique ».

II – 
Les moyens

A – La négociation

Moyen politique, économique mais aussi militaire, que les États puissants ont parfois utilisé et continuent d’utiliser, celui qui est adapté aux relations entre États souverains et qui aboutit à des accords librement consentis. À l’opposé :

B – La contrainte

Elle a pu être un moyen politique, économique mais aussi militaire, que les États puissants ont parfois utilisé et continuent d’utiliser pour imposer leur volonté à des États plus faibles ; elle peut aussi être mise au service de la communauté internationale pour imposer le respect d’un ordre international. Entre les deux,

C – L’incitation

Moyen qu’utilisent des États pour amener d’autres États à se ranger à leurs vues en leur octroyant certains avantages.

§ 2 – 
Les institutions internationales

I – 
Notion

Ce sont à la fois :
– les organismes – États et organisations internationales – qui composent la société internationale, et ;
– les règles de droit qui régissent leurs rapports.

II – 
Rôle

Elles sont à la fois l’aboutissement et le cadre des relations internationales, pour ce faire :
– elles stabilisent les rapports de force, consolident les équilibres entre intérêts divergents (c’est notamment le rôle des traités) ;
– elles constituent le cadre dans lequel se développent les relations internationales, en fixent les principes, en déterminent les mécanismes.

Section 2 – 
Institutions internationales et institutions internes

Le caractère très imparfait des institutions internationales – en ce sens qu’elles n’assurent qu’imparfaitement l’ordre international – ne peut être perçu que par opposition à celui, beaucoup plus élaboré, des institutions internes, chacune d’elles étant le produit de la société qu’elles régissent.

§ 1 – 
La perfection des institutions internes

I – 
La société interne

Propre à chaque État, elle est caractérisée par la distinction entre gouvernants et gouvernés.

A – Les gouvernés

• Ce sont les individus (personnes physiques) et les groupements (personnes morales).
• Ils sont très nombreux et sont tous susceptibles d’être soumis au droit.

B – Les gouvernants

• Ils sont censés n’exercer des fonctions que dans l’intérêt général.
• Le pouvoir est réparti entre ses différents titulaires selon un ordre national et hiérarchisé.

II – 
La règle de droit interne

S’impose à tous ses destinataires.

A – Le fondement

Son caractère obligatoire peut être trouvé à la fois dans :
– son utilité : elle est basée sur la solidarité qui unit les gouvernés d’un même État ;
– sa validité : elle est élaborée par des organes compétents.

B – Les techniques propres à la règle de droit interne

Pour sa mise en œuvre :
– l’élaboration est confiée au législateur ou à l’administration ;
– la constatation des infractions est opérée par le juge ;
– l’exécution de la règle, sous le contrôle du juge, est assurée au besoin par la force publique.

§ 2 – 
L’imperfection des institutions internationales

I – 
La société internationale est caractérisée par l’identification entre les gouvernants et les gouvernés

A – Les gouvernés

• Ce sont les États et les organisations internationales, mais non les individus qui font seulement partie des sociétés internes (État).
• Ils sont peu nombreux (quelques centaines) ; il est difficile de leur appliquer des règles uniformes ; de plus, chacun d’eux peut résister aux sanctions.

B – Les gouvernants

– ce sont les mêmes États et organisations internationales qui s’entendent entre eux pour faire régner un certain ordre dans la société internationale ;
– ils exercent leurs fonctions (dont participer aux relations juridiques internationales), généralement dans leur intérêt propre ;
– ils sont juxtaposés au lieu d’être hiérarchisés et chacun est supposé participer à toutes les fonctions de la société internationale.

II – 
La règle de droit international est obligatoire mais d’application difficile

A – Le fondement

Son caractère obligatoire peut être trouvé :
– dans son utilité : mais rares seront les règles utiles à la plupart des États, et donc universelles ;
– dans sa validité : mais à défaut de législateur international, elles se formeront spontanément (coutumes) et seront difficiles à connaître, ou conventionnellement (traités), mais alors ne s’imposent qu’aux parties.

B – Les techniques propres à la règle de droit international

Elles sont particulières :
– pas de législateur : la « loi » est remplacée par d’autres types de norme (coutume, traités, etc.) ;
– pas de juge obligatoire : les infractions aux règles de Droit international public ne sont constatées par un juge que si l’auteur de l’infraction accepte de comparaître devant lui ;
– pas d’exécution forcée contre l’État (ce serait une guerre) ; l’application de la règle de droit dépend donc de la bonne volonté des États.

§ 3 – 
Plan

La première partie – La société internationale – présentera les acteurs des relations internationales et les techniques juridiques qu’ils emploient dans ces relations.
La seconde partie – L’action internationale – exposera les mécanismes qui permettent à ces acteurs d’atteindre les grands objectifs des relations internationales.
Mais auparavant, un chapitre préliminaire doit être consacré à l’évolution des institutions internationales, qui est bien évidemment liée à celle de la société internationale elle-même.

Chapitre préliminaire
L’évolution des institutions internationales
L’essentiel
Les relations internationales sont liées à l’apparition des États, dès lors qu’ils se sont dégagés des rapports personnels de la féodalité ou de la religion. À la suite de la Révolution française et sous l’effet des innovations techniques, ces relations vont se développer, trop souvent conflictuelles. La première guerre mondiale, qui en résulte, impose l’idée d’une organisation universelle de la paix fondée sur le droit : c’est la SDN. Elle est malheureusement trop faible pour contenir les conflits.
À l’issue de la seconde guerre mondiale, une deuxième organisation – l’ONU – lui succède ; elle s’efforce, depuis, d’harmoniser les relations internationales au-delà des oppositions idéologiques et des inégalités de développement.

Section 1 – 
La naissance de la société interétatique : de la fin du Moyen Âge à 1789

§ 1 – 
La formation de l’État moderne

Au Moyen Âge, le monde est divisé sur une base religieuse (chrétienté et islam) ; entre les deux parties du monde, apparaît une préfiguration de la coexistence pacifique, rompue de temps à autre par des croisades ou des incursions de pirates barbaresques.
La chrétienté constitue une communauté unie par la religion, la langue, dans laquelle les échanges commerciaux et culturels sont très nombreux ; sa structure est caractérisée par :
– le démembrement du pouvoir entre des autorités politiques subordonnées les unes aux autres par des liens personnels : régime féodal ;
– l’unité du monde chrétien – repose sur la suprématie de l’empereur (successeur de Charlemagne et des empereurs romains) et surtout du pape (successeur de Pierre, et titulaire du pouvoir suprême de « lier et délier sur terre »).
L’État moderne va précisément se former par une conquête de l’unité du pouvoir et de l’indépendance de l’État.

I – 
La conquête de l’unité du pouvoir

Elle se réalise en deux temps :

A – La rupture des liens féodaux

Permet une allégeance directe des sujets au roi. Par une politique de mariages ou par la force, il reprend à ses vassaux le monopole de la force et devient souverain (théorie de la souveraineté mise en lumière par Jean Bodin, et Hobbes).

B – Les liens personnels des sujets envers le roi

Ils vont se transformer en liens abstraits de citoyens envers l’État. Ce sont les révolutions américaine et française qui dissocieront les intérêts de l’État de ceux du prince et rendront la nation titulaire de la souveraineté.

II – 
La conquête de l’indépendance de l’État

Elle se réalise avec :

A – La fin de la suprématie temporelle du pape

• Elle décline devant la puissance croissante des princes : Espagne et Portugal modifient par le traité de Tordesillas en 1494 la répartition du monde à découvrir, opérée l’année précédente par la bulle Inter Cœtera ; François Ier s’allie avec le sultan Soliman le Magnifique en 1525.
• Elle est anéantie par la Réforme : désormais la rupture de l’unité de la chrétienté est consommée, et les frontières religieuses vont coïncider avec les frontières étatiques (paix d’Augsbourg 1555).

B – La fin de la tutelle de l’empereur

Par les traités de Westphalie, 1648, le Saint-Empire Romain germanique éclate en quelque 350 États ou principautés indépendants – « le roi de France est empereur en son royaume » (Bodin, 1576).

§ 2 – 
Le développement des relations internationales

I – 
Les relations politiques

A – Entre princes chrétiens

• Indépendants et égaux, les États cherchent à éviter de retomber sous la tutelle du plus fort en faisant respecter le principe de l’équilibre européen.
• L’alliance est un moyen au service de cette politique ; la guerre en est un autre : toute guerre est licite pourvu qu’elle soit déclarée.
• Le principe de la liberté de la mer consacre, au XVIIe siècle, l’abandon de certaines prétentions (portugaises, puis anglaises) à y étendre la souveraineté étatique.

B – Entre princes chrétiens et non chrétiens

Les relations commerciales sont favorisées par la conclusion de traités de capitulations (du latin capitula, traités divisés en chapitres) grâce auxquels les chrétiens se rendant en terre non chrétienne restent soumis à leur statut personnel et non à la législation locale coranique.

C – Avec les peuples non civilisés

À la suite des découvertes (espagnoles), se développe une forme nouvelle de conquête : la colonisation, dans un but à la fois de commerce et d’évangélisation. La théorie de l’occupation des territoires sans maîtres et le problème de l’esclavage en découlent.

II – 
Les techniques juridiques

A – Ambassades et consulats

• L’établissement d’ambassades permanentes est lié à la formation d’États souverains et au développement du commerce international ; née en Italie au XVe siècle, la pratique se développe vite et des problèmes de préséance et d’immunités se posent.
• L’institution des consuls est liée à la protection du commerce maritime, notamment en pays de capitulations (v. supra).

B – Traités

Ils sont, dès le début des rapports interétatiques, la source principale des obligations internationales. Leur objet se diversifie. Les traités multilatéraux apparaissent (traités de Westphalie).

C – Groupements d’États

À côté des unions personnelles (communautés de chef d’État) ou réelles (organes communs), bilatérales, apparaissent les Confédérations multilatérales.

§ 3 – 
Les doctrines

Sous la double influence chrétienne et romaine, les auteurs considéreront longtemps le droit international public – ou droit des gens – comme un droit naturel, c’est-à-dire un droit idéal dicté par la raison et de portée universelle. Peu à peu cependant se dégagera l’étude du droit positif c’est-à-dire du droit effectivement appliqué.
Les auteurs les plus importants sont :
• Vitoria (1480-1546) : Dominicain espagnol. Analyse le premier les trois éléments de l’État (territoire, population, gouvernement), et les caractères de la communauté internationale qui le domine. S’attache à justifier la colonisation espagnole en Amérique.
• Suarez (1548-1617) : Jésuite espagnol. Distingue le droit naturel, au niveau des principes, et le droit des gens, qui s’en inspire au niveau des réalités.
• Grotius (Hugo de Groot, 1583-1645) : Avocat et diplomate hollandais. Écrit, dans la ligne de pensée de ses devanciers, le premier traité complet de droit international public : « De jure belli ac pacis ». Défend avec succès le principe de la liberté de la mer « Mare liberum ».
• Vattel (1714-1767) : Conseiller juridique du roi de Saxe. Exalte l’État souverain et restreint l’importance du droit naturel par rapport au droit positif.

Section 2 – 
Le développement du droit international : de la révolution française à la première guerre mondiale

§ 1 – 
Les relations politiques

Elles s’orientent autour de deux objectifs : le maintien de la paix, l’expansion économique.

I – 
Le maintien de la paix

Il est recherché dans la soumission des États à des principes de légitimité qui ont varié, tantôt démocratiques et tantôt autoritaires.

A – Les tentatives démocratiques

• La Révolution française se propose d’abolir les tyrannies (décr. de la Convention du 19 nov. 1792) et de supprimer ainsi les causes des guerres (Kant : Essai sur la paix perpétuelle, 1795). Elle se heurte à la résistance des princes et entraîne vingt ans de guerres.
• Au XIXe siècle, le principe des nationalités (Mancini, 1851) tend à regrouper les nations dans le cadre étatique, ce qui doit stabiliser les rapports internationaux. Appliqué à l’Italie et à l’Allemagne au prix de lourds conflits.

B – Les tentatives autoritaires

Une fois venus à bout de la révolution française (1815), les princes remettent à l’honneur le principe de l’équilibre (Congrès de Vienne), que les grandes puissances se chargent d’imposer aux petites : après la tentative institutionnelle de la Sainte-Alliance (v. infra, section 2), ce sera la méthode pragmatique du Concert européen, où les affaires européennes sont réglées par des conférences entre Grands ; elle se dégradera lorsque l’Europe se divisera en deux blocs : Triple Alliance et Triple Entente, qui finiront par déclencher la première guerre mondiale.

II – 
L’expansion économique

Le bouleversement de l’industrie et des transports par les machines, conjugué avec la stabilité des monnaies basées sur l’étalon-or entraînent un développement des échanges et une recherche de plus en plus importante de débouchés. Trois manifestations à noter dans le domaine international.

A – L’aménagement des voies de communication

• Les grands fleuves européens sont dotés d’un régime international : Rhin (1815), Danube (1856).
• Les canaux interocéaniques sont creusés et ouverts à la navigation de tous : Suez, puis Panama.
• Construction des chemins de fer transcontinentaux (É-U 1862).

B – La coopération internationale

Elle se développe dans les domaines techniques (v. infra, II, B – Le succès des organisations techniques).

C – L’expansion coloniale

Elle prend deux formes :
– la colonisation directe, politique, en Afrique et en Asie, par des procédés divers : occupation de « territoires sans maîtres  » selon la formule consacrée, traités de protectorat, de zones d’influence ; colonisation assortie entre les puissances coloniales du régime de la Porte ouverte ;
– la colonisation indirecte, par contrôle économique, amenant souvent à des interventions politiques (Empire ottoman, Amérique latine).

§ 2 – 
Les techniques juridiques

À côté des techniques propres aux relations traditionnelles, qui se perfectionnent, apparaissent des techniques nouvelles : les organisations internationales.

I – 
Le perfectionnement des techniques des relations interétatiques

A – Le droit de la paix

• Le statut des agents diplomatiques est réglementé par l’acte de Vienne de 1815.
• Des traités multilatéraux commencent à remplir une fonction législative (acte de Vienne susmentionné, conventions de La Haye sur le droit de la guerre…).
• L’arbitrage permet de résoudre pacifiquement des différends entre États, avec leurs accords : apparu en 1794 entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, il se développe à la fin du XIXe siècle (affaire de l’Alabama en 1872) ; cf. création de la Cour permanente d’arbitrage en 1899.

B – Le droit de la guerre

Si la guerre reste licite, il s’agit d’humaniser les combats :
– création de la Croix-Rouge (CICR) par Henri Dunant et signature en 1864 de la convention de Genève pour l’amélioration du sort des militaires blessés ;
– codification du droit de la guerre par les conventions de La Haye de 1899 et 1907.

II – 
L’apparition des premières organisations internationales

A – Les ébauches d’organisations politiques

1. La Sainte-Alliance

• Les origines : conclue par un traité du 20 novembre 1815 entre la Russie, l’Autriche, la Prusse et la Grande-Bretagne, auquel la France sera admise à adhérer en 1818, elle correspond à l’idée du tsar Alexandre de poursuivre en temps de paix la coopération qui avait réussi à abattre Napoléon.
• Les caractères : c’est une alliance permanente, fonctionnant par la réunion de conférences au sommet (Congrès) équivalent à :
– un directoire de grandes puissances imposant ses vues au reste de l’Europe ;
– un syndicat de monarques cherchant à maintenir en Europe un ordre légitimiste.
• L’échec :
– après les interventions à Naples (Congrès de Troppau, 1820) et en Espagne (Congrès de Vérone, 1823), elle ne survit pas à la mort d’Alexandre en 1825 ;
– l’échec est dû à l’inadaptation de l’idéologie de la Sainte-Alliance au monde du XIXe siècle, aux réticences de l’Angleterre, à l’affaiblissement de la solidarité entre alliés une fois le danger commun passé.

2. L’Union panaméricaine

Après l’échec de la tentative de Bolivar de constituer une confédération des nations du Nouveau Monde (Congrès de Panama, 1826) et de quelques autres plus infructueux encore, une Conférence panaméricaine se réunit en 1889 à l’initiative des États-Unis. Limitant au début ses objectifs au domaine commercial, elle crée un Bureau qui allait devenir en 1910 l’Union panaméricaine, et qui est à l’origine de l’actuelle Organisation des États américains (OEA).

B – Le succès des organisations techniques

1. Les commissions fluviales internationales

Elles sont constituées soit pour élaborer et faire appliquer des règles uniformes de navigation (Commission centrale du Rhin, 1815), soit pour effectuer des travaux d’aménagement d’un fleuve (Commission européenne du Danube, 1856). Certaines fonctionnent encore.

2. Les unions internationales

Ce sont des groupements d’États en vue de coordonner, par des conférences périodiques et un bureau permanent, certaines branches de l’activité administrative (Union télégraphique internationale en 1865, Union postale universelle en 1874, etc.). Ce sont les ancêtres des Institutions spécialisées (v. infra).

§ 3 – 
Le développement de l’étude du droit international

I – 
Les doctrines

Elles sont positivistes, c’est-à-dire qu’elles étudient les règles de droit international en vigueur, abstraction faite de leur fondement moral. Dans cette perspective,
– l’État apparaît comme la cellule de base de la société internationale, avec sa souveraineté ;
– les seules règles qui peuvent le lier sont celles produites par sa volonté ;
– le droit international, droit de coordination, est de nature différente du droit interne, droit de subordination.
Jellinek, Triepel, en Allemagne, Anzilotti en Italie, sont les auteurs les plus représentatifs de cette doctrine.

II – 
La connaissance du droit international

L’étude du droit en vigueur amène à mettre à la disposition des chercheurs :
– des collections de traités : la première importante collection est publiée par G. F. de Martens à partir de 1791 ;
– des recueils de pratique diplomatique : livres de couleur, publications officielles des divers gouvernements. Recueils privés : Digest de Moore aux États-Unis ;
– des revues spécialisées : Revue de droit international et de législation comparée en Belgique en 1869, Revue générale de droit international public en France en 1894 ;
– des instituts scientifiques : création de l’Institut de droit international en 1874.

Section 3 – 
La Société des nations et l’illusion de la paix par le droit

En réaction contre les dévastations de la première guerre mondiale, apparaît la première société internationale institutionnalisée : la Société des Nations (SDN) ; elle est créée dans l’espoir de garantir la paix par des principes et des mécanismes juridiques. Mais la SDN va s’avérer incapable de remplir cette mission.

§ 1 – 
La SDN et l’institutionnalisation des relations internationales

La SDN, dont le pacte est inséré dans le traité de Versailles (28 juin 1919), est chargée de faire respecter l’ordre international qu’il a établi. À ses côtés, d’autres institutions tendent à renforcer les relations amicales entre États.

I – 
La SDN

C’est :
– une organisation permanente ;
– groupant les États souverains ;
– et à vocation universelle.

A – Une organisation permanente

Elle comprend 3 organes :
– l’Assemblée, composée des représentants de tous les États membres siégeant ordinairement une fois par an ;
– le Conseil, organe restreint siégeant plus fréquemment, composé de membres permanents (grandes puissances) et non permanents (désignés par l’assemblée) ;
– le secrétariat chargé de fonctions administratives.

B – Une association d’États souverains

• Les États membres conservent leur souveraineté.
– l’Assemblée et le Conseil se prononcent normalement à l’unanimité.
– les délibérations adoptées n’ont normalement qu’une valeur de recommandations.
• Les États membres sont juridiquement égaux :
– c’est ce que traduit la règle de l’unanimité ;
– cependant, des atteintes à l’égalité se manifestent, en faveur des grandes puissances représentées en permanence au Conseil, en faveur des petites, chargées d’une contribution financière minime.

C – Une organisation à vocation universelle

• Tous les États y ont accès, selon une procédure d’admission (45 pays fondateurs) Les États, neutres au cours de la première guerre mondiale et même les États ennemis, ont pu y accéder.
• Les membres peuvent s’en retirer : 16 États ont usé de cette faculté.

II – 
L’institutionnalisation des relations internationales

A – La paix par le droit

Le pacte de la SDN va être complété par deux grandes conventions qui partent de l’idée, chère à Léon Bourgeois, que la paix peut être préservée par des moyens exclusivement juridiques. Ce sont :
– le pacte Briand-Kellogg (27 août 1928) par lequel les signataires renoncent à la guerre en tant qu’instrument de politique nationale ;
– l’Acte général d’Arbitrage (26 sept. 1928) impose aux signataires de résoudre leurs différends par des moyens pacifiques, plus spécialement de résoudre leurs différends juridiques par des moyens quasi-juridictionnels.

B – Le développement de la coopération internationale

On citera comme principaux exemples de ce courant libéral et universaliste :
– la création de l’Organisation internationale du travail (OIT), par le traité de Versailles, pour humaniser les relations du travail ;
– la convention de Barcelone de 1921 qui élargit la liberté de navigation sur les « voies d’eau d’intérêt international » ;
– l’amorce de la protection internationale de certaines catégories d’individus (minorités dans certains pays européens, ressortissants des territoires sous mandat).

§ 2 – 
La SDN et le maintien de la paix

Inspirée des idées du président Wilson, la SDN prétendait assurer la sécurité collective, c’est-à-dire garantir la sécurité de chacun de ses membres par l’union de tous les autres contre un éventuel agresseur. Mais des moyens insuffisants l’ont finalement amenée à un échec.

I – 
Les moyens à la disposition de la SDN

A – Une règle limitant le recours à la guerre

La guerre n’est interdite par le Pacte de la SDN que dans les cas où un règlement pacifique du différend est possible (art. 15). En 1928, le pacte Briand-Kellogg étend l’interdiction à toutes les guerres d’agression, mais il a été adopté en dehors de la SDN.

B – Des mécanismes garantissent la paix

• Le désarmement : il est seulement recommandé.
• L’arbitrage : les membres s’engagent à soumettre leurs différends à un mode quelconque de règlement pacifique.
• La sécurité : des sanctions, de nature économique, sont prévues (art. 16) contre les membres reconnus coupables d’agression.

C – Une idéologie

Idéologie basée sur la confiance en l’opinion publique. Ne disposant pas de la force, la SDN bénéficie du prestige de représenter l’opinion mondiale et ses recommandations doivent s’imposer naturellement aux peuples épris de paix.

II – 
L’échec de la SDN

A – Les faits

• La SDN a pu régler quelques conflits mineurs entre petites puissances : affaire de Vilna entre la Pologne et la Lituanie (1920), des îles d’Aland, entre la Finlande et la Suède (1921) et de Leticia, entre la Colombie et le Pérou (1932) etc.
• Elle n’a jamais pu s’opposer aux agressions des grandes puissances : ni celle du Japon contre la Chine en 1931, ni celle de l’Italie contre l’Éthiopie en 1935, malgré une application timide des « sanctions », ni celles de l’Allemagne qui allaient aboutir à la seconde guerre mondiale.

B – Les causes

• Les défauts du traité de Versailles qui contenait les germes des conflits menaçants (États morcelés, minorités…).
• Les nationalismes autoritaires qui allaient fausser le jeu des mécanismes de la SDN, basé sur l’appel à l’opinion publique (fascisme, nazisme).
• L’absence d’universalisme qui affaiblit l’autorité des délibérations de la SDN (défection des États-Unis ; retrait, notamment du Japon, de l’Allemagne, de l’Italie).
• L’incompréhension des États démocratiques qui ont repris leurs politiques nationales plutôt que de garantir la sécurité collective.

Section 4 – 
La société internationale dans la mondialisation

De la fin de la seconde guerre mondiale à nos jours, elle a beaucoup évolué, que ce soit en fonction du phénomène étatique (§ 1) ou dans le cadre des deux grands axes de relations des relations Est-Ouest (§ 2) aux relations Nord-Sud (§ 3).

§ 1 – 
Persistance et transformations du phénomène étatique

I – 
L’État dans la société internationale

Le nombre des États n’a cessé de s’accroître, sous la pression des peuples à secouer les dominations, tant coloniales (décolonisation) qu’idéologiques (éclatement de l’Union soviétique, de la Yougoslavie), au risque que certains de ces nouveaux États ne soient pas en mesure d’assumer les fonctions essentielles d’un État souverain.
En même temps, les États connaissent un double mouvement de regroupements (communautés économiques…) et de décentralisation (régionalisme).
Outre, les Organisations internationales, auxquelles les États confient la gestion de leur coopération dans des secteurs d’activité de plus en plus diversifiés, de nombreuses Organisations non gouvernementales (ONG, v. ➜), qui représentent ce qu’il est convenu d’appeler la société civile, font pression sur les États pour qu’ils renforcent leur coopération en faveur des intérêts qu’elles défendent.

II – 
L’État dans les relations internationales

Alors que son rôle interne tend à s’affaiblir sous l’effet de la mondialisation, il participe, par le développement constant de sa coopération, à l’émergence d’une communauté internationale relationnelle.

A – L’État victime de la mondialisation

L’expansion universelle de l’idéologie du libéralisme économique, aidée par le développement sans précédent des moyens de communication (transports, informatique) et par l’élimination progressive des obstacles à la liberté de circulation des marchandises, des personnes et des capitaux, instaure une mondialisation de l’économie qui, échappant ainsi à l’action des États, est dirigée par des entreprises multinationales (v. ➜) mues par la recherche exclusive du profit.
Cette mondialisation joue aussi dans le domaine des relations humaines où l’accès instantané de tous les citoyens à un réseau mondial d’information et d’échange des idées (internet) a privé, un temps donné, les États de leurs facilités anciennes de pression sur les opinions publiques ; actuellement des États encadrent des réseaux sociaux (internet) selon leur besoin.

B – L’État promoteur d’une communauté internationale relationnelle

Le développement des technologies modernes évoqué précédemment, exige une coopération permanente, bilatérale, régionale ou mondiale entre États, assortie d’une réglementation appropriée. Dans certains domaines, ce développement est si onéreux que plusieurs États doivent joindre leurs efforts pour le réaliser (exploitation de l’espace, recherche génétique, fusion nucléaire…)
• Une crise financière, économique ou sociale survenant dans un État peut, du fait de la mondialisation de l’économie, se propager dans le monde entier et contraindre les États à se concerter dans des cadres régionaux et, si possible, universel, pour tenter d’y porter remède. Cf. la crise économique de 2008 qui a marquée tous les États, pendant près de dix ans. Même phénomène en matière sanitaire avec la pandémie mondiale due à la covid-19 ou coronavirus qui a débuté en décembre 2019 et n’est pas terminée actuellement ; cette pandémie a limité toute forme d’échanges entre États.
• L’affaiblissement de certains États, la liberté de circulation et la recherche immodérée de l’argent ont facilité le développement de trafics criminels (drogue, armes, prostitution…) qui portent atteinte au bien-être des peuples. Les États doivent donc coopérer en permanence contre les réseaux mondiaux qui réalisent ces trafics.
Par ailleurs, l’extension sans précédent d’un terrorisme visant à l’effondrement des régimes démocratiques, (de l’attentat aux É.-U. le 11 sept. 2001 aux attentats qui ont secoués des États européens entre 2015 et aujourd’hui) poussent les États à lutter par tous les moyens (répressif, financier, voire militaire…) pour l’éradiquer.

III – 
L’apparition des intérêts communs à l’humanité

Au-delà des intérêts propres à chaque État, il apparaît que certains intérêts sont communs à l’humanité tout entière, notamment dans le domaine de l’environnement : qualité de l’air, protection biologique des océans, espace extra-atmosphérique, couche d’ozone, effet de serre, réchauffement climatique… Bien qu’une réglementation globale s’impose, les États n’arrivent pas à trouver un terrain d’entente (cf. toutefois : le sommet de Rio « Planète terre » en juin 1992, qui s’est poursuivi par l’adoption du Protocole de Kyoto, (1997) et l’Accord de Paris, (2015)).
De même, au-delà du droit humanitaire (qui protège désormais les populations civiles contre les effets de la violence des armes), les droits de l’Homme doivent être protégés, et même les droits de l’espèce humaine (mutations génétiques).
Un droit pénal international tend à sanctionner les violations les plus graves de ces droits, commises par des individus, notamment des gouvernants.

§ 2 – 
Les relations Est-Ouest

Deux superpuissances, les États-Unis et l’URSS, émergent du camp des vainqueurs de la seconde guerre mondiale. Autour d’eux vont se construire deux blocs d’États opposés par leur idéologie (démocratie libérale et économie capitaliste de marché pour le bloc de l’Ouest, dictature du parti communiste et économie planifiée pour le bloc de l’Est). Les phases plus ou moins aiguës de leur rivalité vont marquer les relations internationales pendant plus de quarante ans jusqu’à ce que le bloc de l’Est se désintègre brusquement.

I – 
La naissance des deux blocs

Staline, avait créé, à la faveur de l’occupation née de la guerre (Pologne, Allemagne de l’Est…) ou de subversion (« coup de Prague » en février 1948) un glacis de sécurité constitué d’États satellites, soumis à l’Union soviétique par un réseau de partis communistes, le Kominform. Les États-Unis réagissent en suscitant la création d’organisations destinées à protéger les pays d’Europe occidentale. Des organisations symétriques mais opposées ont donc été créées par les États-Unis et l’URSS.

A – Sur le plan militaire

Les États-Unis signent avec les États d’Europe occidentale, le 4 avril 1949, le pacte Atlantique (OTAN). Lorsque l’Allemagne fédérale réarmée entrera dans l’OTAN, à la suite des accords de Paris du 23 octobre 1954, l’URSS ripostera en créant, avec ses satellites, le 14 mai 1955, le pacte de Varsovie. Simultanément, l’Union soviétique rivalise avec les États-Unis pour atteindre et si possible dépasser en sa faveur l’équilibre de la terreur, tant en armes nucléaires (ogives et missiles) que conventionnelles.

B – Sur le plan économique

Les États-Unis proposent aux pays européens le plan Marshall en 1947 pour les aider à se relever de leurs ruines. Les bénéficiaires occidentaux vont créer l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) pour gérer l’aide Marshall, le 16 avril 1948. L’URSS interdit à ses satellites de bénéficier de ce Plan et d’adhérer à l’OECE, et, en réaction, elle crée, le 25 janvier 1959, le Conseil d’aide économique mutuelle (CAEM ou COMECON).

II – 
Les relations entre blocs

Globalement, une phase de coexistence pacifique a succédé à une phase de guerre froide. Parallèlement le « tiers-monde » apparaît, qui se positionnera par rapport aux deux blocs.

A – La guerre froide

Elle consiste à affaiblir l’adversaire par une succession d’épreuves de force sans aller jusqu’à déclarer une guerre mondiale. Que ce soit en s’opposant systématiquement dans le cadre de tous les aspects des relations interétatiques (blocus de Berlin, crise de Cuba) ou dans le cadre d’organisations internationales (blocage dans les années 1960 de l’admission de nouveaux États à l’ONU).
Elle s’est atténuée après la mort de Staline (1953) et lors de la venue au pouvoir de Khrouchtchev.

B – La coexistence pacifique

Correspond à l’acceptation par les dirigeants des deux grandes puissances que deux approches différentes – voire opposée – du monde peuvent coexister sans provoquer une guerre qui serait nécessairement nucléaire. Au cours de cette période, le principe de non-ingérence est mis en avant parallèlement à un ralentissement de la course aux armements (v. ➜) : traité de Moscou (1963) interdisant les essais nucléaires dans l’atmosphère et (1974) souterrains ; traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (1968) ; conversations soviéto-américaines, à partir de 1972, sur la limitation des armements stratégiques (SALT, puis START) ; signature, le 8 septembre 1987, du traité de Washington sur le démantèlement des euromissiles. Le point culminant de la détente a été l’établissement d’une sorte de charte paneuropéenne de la coexistence pacifique avec l’adoption à Helsinki, le 1er août 1975, de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe.

C – L’émergence du tiers-monde

Dans les années 1960, outre l’opposition Est-Ouest, la société internationale a vu la Chine contester la direction du bloc communiste par l’URSS et a été confrontée à l’émergence d’un groupe d’États qualifié de tiers-monde qui ne voulait se rapprocher d’aucun de deux blocs. Ces États ont créé le mouvement des Non-alignés.

III – 
L’effondrement du bloc de l’Est

Dès son arrivée au pouvoir en 1985, M. Gorbatchev a pris conscience de la faillite de l’économie soviétique, il tente alors de la faire évoluer vers l’économie de marché, de libéraliser la vie politique et de se rapprocher de l’Occident : c’est la « perestroïka ». Mais, une fois le mouvement engagé, il ne peut être stoppé : la contagion de la libéralisation gagne en quelques mois tous les pays de l’Europe de l’Est ; à leur tour les institutions du bloc oriental disparaissent ; c’est enfin l’Union soviétique elle-même qui va disparaître. Les conséquences de ces bouleversements ont été considérables.

A – La libéralisation des pays de l’Europe de l’Est

• Successivement des gouvernements démocratiques vont se substituer aux régimes communistes en Pologne, en juin 1989, en Hongrie en avril 1990, en Tchécoslovaquie (révolution de velours à la veille de 1990), en Bulgarie en décembre 1990, en Roumanie (élimination du dictateur Ceausescu en décembre 1989), en Albanie en avril 1991.
• Mais surtout, l’unification de la RDA à la RFA apparaît irrévocable après la destruction du mur de Berlin (9-10 novembre 1989), elle sera réalisée le 3 octobre 1990. Avec cette réunification, la RFA retrouve le territoire de l’ancienne RDA, qui est ainsi intégré dans la CEE.

B – La dissolution des structures du bloc de l’Est

• Après avoir mis un terme à sa structure militaire le 25 février 1991, le Pacte de Varsovie est dissout le 1er juillet suivant.
• Incompatible avec l’économie de marché, le COMECON, à son tour, est dissout le 28 juin 1991.

C – La désintégration de l’Union soviétique

• Après une tentative infructueuse d’assouplissement de son cadre fédéral, les républiques constitutives de l’Union soviétique constatent sa dissolution le 8 décembre 1991 à Minsk puis le 21, à Alma-Ata.
• Douze États lui succèdent, dont la Russie est le plus important ; ils s’efforcent de garder entre eux certains liens en créant une Communauté des États indépendants (CEI) ; les trois États baltes, annexés par l’URSS en 1940 et indépendants depuis septembre 1991, restent en dehors de la CEI. La Géorgie s’en retire en 2008 et l’Ukraine en 2014.
• Par ailleurs, Vladimir Poutine a impulsé la création de l’Union économique eurasiatique entre cinq anciens États indépendants (UEE ou en anglais EURASEC : « Eurasian Economic Community »), réalisée en 2015 (Russie, Biélorussie, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan) ; cette nouvelle organisation diminue l’importance de la CEI.

IV – 
Les conséquences marquantes de ces bouleversements

A – En Europe

• L’Europe orientale a été et reste encore confrontée à la résurgence des nationalismes, ce qui va modifier sa structuration :
– La Yougoslavie a connu un éclatement en partie dans la violence, entre ou à l’intérieur des entités qui composaient cet État fédéral, lorsque certaines d’entre elles ont voulu obtenir leur indépendance. Ce fut le cas de la Croatie (juin 1991) et surtout de la Bosnie-Herzégovine – du fait de son caractère multinational. L’Union européenne et l’ONU se sont longtemps révélées impuissantes à mettre un terme à ces guerres. En novembre 1995, sous la pression des États-Unis, les accords de Dayton ont été signés, ce qui a permis un retour à la paix en Bosnie-Herzégovine. En 1999, l’OTAN est intervenue militairement en Serbie, précisément au Kosovo, pour protéger la population albanaise des exactions menées par le pouvoir serbe à son encontre. Suite à cette intervention, l’ONU a placé le Kosovo sous administration internationale (v. ➜), lequel s’est déclaré indépendant le 17 février 2008 en dépit du refus de la Serbie ; face à cette sécession cette dernière s’est donc opposée aux États qui reconnaissaient le Kosovo.
– Les républiques ex-soviétiques ont été, elles aussi, secouées par des conflits nationalistes parfois sanglants (Haut-Karabakh, Abkhasie, Tadjikistan, et, à l’intérieur même de la Russie, Tchétchénie…). Toutefois, certaines républiques (Ukraine en 2004, Géorgie en 2005) accèdent à la démocratie, par des élections libres ; la Géorgie et l’Ukraine sont en conflit avec la Russie suite à des interventions successives touchant à l’intégrité de ces pays, l’une en 2008, l’autre en 2014 ; ces conflits, impulsés par la Russie, sont parfois qualifiés de « conflits gelés ».
• Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO) se tournent vers les organisations de l’Europe occidentale, entrent au Conseil de l’Europe, adhèrent à l’Union européenne et même à l’OTAN, au grand mécontentement de la Russie de V. Poutine.

B – Dans le monde

• La fin de la guerre froide a permis, dans un premier temps, un développement spectaculaire du désarmement avec l’adoption de traités successifs dans des domaines divers mais qui ne sont pas toujours ratifiés par les mêmes États : traité FCE sur la réduction des forces conventionnelles en Europe 1990 ; traité sur l’interdiction des armes chimiques (1993) ; reconduction indéfinie du traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) (v. ➜) en mai 1995 ; traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) adopté le 10 septembre 1996, non ratifié jusqu’à présent mais poursuite de Conférence sur la Facilitation de l’entrée en vigueur du TICE (dont la dernière en 2017) ; traité sur l'interdiction des armes nucléaires (TIAN, 7 juill. 2017) qui est entré en vigueur le 22 janvier 2021 ; traités START I (1991) et START II (1993-2000), négociation pour START III (1993), puis SORT (2002-2009) ; en 2010, adoption du traité NEW START (en anglais pour Strategic Arms Reduction Treaty) entre les États-Unis et la Russie qui est prolongé de cinq ans par le Président Biden, en arrivant à la Maison Blanche, en janvier 2021.
• Au début des années 90, l’unité retrouvée des Cinq Grands a permis au Conseil de sécurité de l’ONU d’exercer à nouveau ses pouvoirs en faveur du maintien de la paix (guerre du Golfe d’août 1990 à février 1991) et laisser espérer une véritable mise en œuvre du multilatéralisme en son sein ; pourtant, les États-Unis, puis ultérieurement la Russie, vont passer outre le Conseil de sécurité à différentes occasions (Kosovo, Irak, Ukraine). Avec la crise en Syrie (débutée en 2011 avec des reprises partielles depuis et un très grand nombre de réfugiés), la réélection du président Poutine (en 2012 puis mars 2018) et pendant la présidence D. Trump au É-U (2017 à janv. 2021), les É-U et la Russie ont été en forte opposition au sein du Conseil de sécurité. La Chine a été le plus souvent en accord avec la Russie pour empêcher l’adoption de résolutions mettant en cause la Syrie d’où l’utilisation de vétos par ces États.

§ 3 – 
Les relations Nord-Sud

Ce sont les relations entre pays industrialisés et pays qualifiés, dans les années soixante, de sous-développés, libérés par la décolonisation de la domination politique mais demeurant dans une situation d’inégalité économique qui perdure depuis pour de nombreux États anciennement colonisés.

I – 
La décolonisation

Vingt ans après la deuxième guerre mondiale, sous l’effet de celle-ci, de la contagion nationaliste et de l’appui de l’ONU, presque tous les peuples colonisés ont obtenu leur indépendance (v. ➜). Les groupements de type fédéral qui avaient tenté de se substituer aux Empires coloniaux (Union française, hollando-indonésienne, Communauté) n’ont pas résisté. La coopération entre États en situation économique inégale remplace la domination.

II – 
La réduction des inégalités économiques

A – Le problème : des situations économiques diverses

• La société internationale qui s’est développée après la décolonisation (années 1950-1960) était composée d’États en situations économiques diverses, constat qui perdure en partie aujourd’hui. Les États riches se sont longtemps concentrés essentiellement au nord, alors que les États défavorisés (qualifiés successivement de pays en voie de développement – PVD –, puis de pays en développement – PED) se trouvent au sud.
Si ce constat est quelque peu dépassé aujourd’hui, cette répartition entre États en situation économique différente perdure, comme le reconnaît la Déclaration du Millénaire (A/RES/55/2) selon laquelle il faut « délivrer nos semblables – hommes, femmes et enfants – de la misère, phénomène abject et déshumanisant qui touche actuellement plus d’un milliard de personnes ». Cette Déclaration, à l’origine des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) qui devaient se réaliser au plus tard en 2015, se poursuivent depuis avec l’adoption, le 25 septembre 2015, du Programme de développement durable à l’horizon 2030 – Objectifs du développement durable (ODD).
• Les pays en développement (PED) ne sont pas tous en situation équivalente, ils se répartissent entre différentes catégories d’États, des plus défavorisés à des États qui sortent du « sous-développement ».
– les pays les moins avancés (PMA) : catégorie créée en 1971 par l’Assemblée générale des Nations unies sur la base de critères économiques particuliers. Elle se compose de 46 États dont 33 en Afrique, neuf en Asie-Pacifique et un pays dans les Caraïbes. Depuis 1971, six États ont été retirés de la liste : le Botswana en 1994, le Cap-Vert en 2007, les Maldives en 2011, le Samoa en 2014 ; la Guinée équatoriale en 2017 ; Vanuatu, le 4 décembre 2020.
– les États sans littoral et les petits États insulaires en développement : catégorie utilisée à l’ONU, surtout depuis le début des années 1970, pour qu’il en soit tenu compte, en particulier en matière d’échanges économiques ;
– des nouveaux pays industrialisés aux pays émergents : il s’agit de catégories – non juridiques – d’États qui ont réussi à développer fortement leur économie à deux périodes successives. Les premiers sont apparus dans les années 1980 (Singapour, Taïwan, Corée du sud) alors que l’appellation des seconds correspond à la fin du xxe siècle et au début du XXIe siècle (1995-2011) (Brésil, Inde, Chine, Russie et Afrique du sud, connu sous le sigle BRICS).

B – Des solutions multiples

1. Dans les rapports Nord-Sud

• Notons qu’une redéfinition globale des bases juridiques des relations économiques internationales a été imaginée dans les années 70 du XXe siècle lors de l’émergence du Nouvel ordre économique international (NOEI), à l’Assemblée générale de l’ONU (Charte des droits et devoirs économiques des États, déc. 1974).
• L’aide au développement. Depuis près de 50 ans, l’ONU réclame aux pays développés de consacrer 0,7 % de leur PIB à l’aide publique au développement. Par ailleurs, l’organisation s’implique dans la question du développement des pays du Sud, notamment avec l’adoption de nombreuses résolutions de l’Assemblée générale à ce sujet (2 000 OMD, suivis en 2016 par les Objectifs du développement durable [ODD]).
• Les échanges commerciaux entre pays développés et PED se sont faits et restent encore fondés sur des bases spécifiques (accords sur les produits de base pour en régulariser les cours et des préférences généralisées…) recommandées par la Conférence des Nations Unis pour le commerce et le développement (CNUCED) (v. ➜).
• Un rééchelonnement de la dette extérieure, voire parfois une annulation pour les PMA les plus endettés, est indispensable pour arracher certains pays débiteurs – et leurs créanciers – à la banqueroute. Par exemple, en 1999, le G8 a amorcé une réduction de près de 90 % de la dette, multilatérale et bilatérale des PMA les plus endettés (les PPTE : pays pauvres très endettés) ; le FMI et la BM poursuivent cet effort depuis. Mais la situation des PED s’est aggravée en 2020 avec la crise de la covid-19. Selon un rapport du FMI, près de la moitié des États à bas revenu étaient en risque de surendettement en 2019. Leur dette, pendant la pandémie de la covid-19, devrait passer en moyenne de 50 % à 57 % de leur produit intérieur brut. En ce sens, en avril 2020, le G20 a lancé une « initiative de suspension du service de la dette », pour aider les pays émergents face à l’épidémie.
• L’action à tendance volontariste de l’Assemblée générale de l’ONU a dû céder le pas sur le développement d’États, espéré précédemment, du fait de la mondialisation des principes de l’économie libérale, qui a trouvé son épanouissement dans la création, en avril 1994, de l’Organisation mondiale du commerce.

2. Au niveau des rapports Sud-Sud

• Au moment de la décolonisation, des PVD ont envisagé une approche commune de leur situation, par des groupements régionaux (v. ➜) ainsi que par leur regroupement au sein des Nations unies (le « Groupe des 77 » composé aujourd’hui de 134 États dont la Chine qui y joue un rôle marquant). Le G77 défend systématiquement les intérêts des PED dans les institutions de la famille des Nations unies.
• Par ailleurs, des États producteurs de matière première se sont aussi réunis pour avoir une approche partagée du commerce de leur production. En ce sens, on peut citer l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) créée en 1960 et toujours en activité aujourd’hui, ou diverses associations de pays exportateurs de produit de base, voulues notamment par les PED dans les années 1970 et qui se sont réactivées telle l’Association des producteurs de pétrole africains (APPA) ou, nouvellement créée, comme l’Association des pays africains producteurs de diamants (ADPA 2006 pour lutter contre « les diamants du sang »).
Les difficultés économiques, soulevées dans les rapports Nord-Sud et les rapports Sud-Sud, ont eu et ont encore en commun d’augmenter la migration dans le monde. Ce phénomène, qui s’est amplifié avec la crise économique de 2008 et plus encore avec celle du covid-19, est toujours d’actualité.

§ 4 – 
Les doctrines contemporaines

Les auteurs contemporains restent très majoritairement attachés au positivisme juridique, c’est-à-dire étudient le droit positif tel qu’il est susceptible de s’appliquer, abstraction faite de son contenu. Les positivistes diffèrent cependant quant au fondement de cette approche juridique.

I – 
La tendance volontariste

• Anzilotti reste le chef de file de cette doctrine. Il a plus ou moins inspiré les meilleurs auteurs italiens (Cavaglieri, Ago, Morelli), anglais (Oppenheim, Lauterpacht, Mac Nair), et français (L. Renault, Gidel, Basdevant).
• À l’époque de l’URSS, la doctrine soviétique avait des positions voisines de celles des positivistes lorsqu’elle exaltait la souveraineté de l’État et le droit international public volontaire (Tunkin).

II – 
La tendance objectiviste

Tendance selon laquelle la règle du droit n’est pas le produit de la volonté humaine.
Pour George Scelle, la règle de droit répond à un besoin social, elle est le produit de la solidarité sociale ; la règle de droit international public est de même nature que celle du droit interne, et lui est supérieure.

III – 
La tendance normativiste

Pour Kelsen, le problème essentiel posé par la règle de droit est celui de sa validité. Chaque règle est valable si elle est conforme à la règle supérieure : le droit international public est au sommet de la pyramide.

IV – 
La tendance réaliste

• Charles de Visscher cherche à connaître les limites à l’application pratique du droit international public, et pour cela étudie la correspondance des règles de droit international public avec la situation sociale de l’époque et les fins humaines du pouvoir.
• Charles Chaumont voit dans le droit international le produit des contradictions de la vie internationale et une incitation à les dépasser.

Pour aller plus loin
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